
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE 
ET DE LA FORÊT 

Ordonnance no 2015-953 du 31 juillet 2015  
relative à la réforme de l’ordre des vétérinaires 

NOR : AGRG1504116R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole 

du Gouvernement, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre IV de son livre II ; 
Vu la loi no 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, notamment le I de son 

article 76 ; 
Vu la loi no 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, notamment son 

article 55 ; 
Le Conseil d’Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Le titre IV du livre II du code rural et de la pêche maritime est modifié conformément aux articles 2 à 5. 

Article 2 

L’intitulé du titre IV est remplacé par l’intitulé suivant : « L’exercice de la profession de vétérinaire ». 

Article 3 

Le chapitre Ier est ainsi modifié : 

1o L’article L. 241-8 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « et docteurs vétérinaires » sont remplacés par les mots : « , des docteurs 

vétérinaires et des sociétés prévues au I de l’article L. 241-17 » ; 
b) Au second alinéa, les mots : « ou docteur vétérinaire » sont remplacés par les mots : « , le docteur vétérinaire 

ou la société » et le mot : « supérieur » est remplacé par le mot : « national » ; 

2o L’article L. 241-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Les vétérinaires, les docteurs vétérinaires et les sociétés mentionnées au I de l’article L. 241-17 qui veulent se 

faire assister d’un élève des écoles vétérinaires françaises déclarent le nom de leur assistant au conseil régional de 
l’ordre des vétérinaires au tableau duquel ils sont inscrits. » ; 

3o Aux articles L. 241-2-1 et L. 241-12, le mot : « supérieur » est remplacé par le mot : « national ». 

Article 4 

Le chapitre II est ainsi modifié : 
1o Il est créé une section 1 intitulée : « Dispositions générales » comprenant les articles L. 242-1 et L. 242-2 ; 

2o L’article L. 242-1 est ainsi modifié : 

a) Les I et II sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« I. – L’ordre des vétérinaires groupe obligatoirement tous les vétérinaires et docteurs vétérinaires en exercice 

remplissant les conditions prévues à l’article L. 241-1, ceux qui sont inscrits sur les listes d’experts judiciaires, 
ceux qui exercent des responsabilités pharmaceutiques ainsi que les sociétés d’exercice vétérinaire mentionnées 
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au I de l’article L. 241-17. Les vétérinaires et docteurs vétérinaires n’exerçant pas la médecine et la chirurgie des 
animaux peuvent également demander leur inscription au tableau de l’ordre. 

« Ne sont pas soumis aux obligations prévues par le présent article les docteurs vétérinaires appartenant au cadre 
actif du service vétérinaire de l’armée ainsi que les docteurs vétérinaires investis d’une fonction publique pour 
l’activité qu’ils exercent dans ce cadre. 

« II. – L’ordre des vétérinaires veille au respect des principes d’indépendance, de moralité et de probité, à 
l’observation des règles déontologiques, en particulier du secret professionnel, et à l’entretien des compétences 
indispensables à l’exercice de la profession de vétérinaire, par les personnes mentionnées aux articles L. 241-1, 
L. 241-3 et L. 241-17 et par les sociétés de participations financières mentionnées à l’article L. 241-18. 

« Il assure la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession de vétérinaire. 
« Il participe à l’amélioration de la qualité des soins vétérinaires et des pratiques professionnelles, notamment 

par la mise en œuvre de programmes d’accréditation appliqués à l’exercice professionnel. 
« Il peut participer à toute action dont l’objet est d’améliorer la santé publique vétérinaire, y compris le bien-être 

animal. 
« Il peut créer sur le plan national des œuvres d’entraide, de solidarité ou de retraite professionnelle. 
« Il exerce ses missions par l’intermédiaire du conseil national de l’ordre des vétérinaires et des conseils 

régionaux de l’ordre, dans des conditions prévues par voie réglementaire. » ; 
b) Au III, le caractère : « I » est remplacé par le caractère : « II » ; 
3o Il est créé une section 2 intitulée « Code de déontologie vétérinaire », qui comprend l’article L. 242-3 ; 
4o A l’article L. 242-3, le mot : « supérieur » est remplacé par le mot : « national » ; 

5o Il est créé une section 3 intitulée : « Le conseil national de l’ordre », qui comprend un article L. 242-3-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 242-3-1. – I. – Le conseil national de l’ordre, dont la composition est fixée par décret en Conseil 
d’Etat, remplit sur le plan national les missions définies à l’article L. 242-1. Il étudie les questions ou projets qui lui 
sont soumis par le ministre chargé de l’agriculture et les autres ministres intéressés. 

« Il centralise le tableau de l’ordre et tient à jour les listes des personnes soumises à son contrôle autorisées par 
l’article L. 243-3 à pratiquer des actes vétérinaires sans être docteur vétérinaire. 

« Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile relativement aux faits 
portant un préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif de la profession de vétérinaire, y compris en cas de 
menaces ou de violences commises en raison de l’appartenance à cette profession. 

« II. – Le conseil national fixe le montant des frais d’inscription et de la cotisation annuelle versée par toute 
personne physique ou morale inscrite au tableau ou sur les listes mentionnées au deuxième alinéa du I. Le défaut de 
paiement de la cotisation ordinale est passible de poursuites disciplinaires. 

« Le conseil national gère les biens de l’ordre. Il contrôle et valide la gestion des conseils régionaux de l’ordre et 
détermine les dotations attribuées à chaque conseil régional. 

« Il est créé une commission des budgets placée auprès du conseil national de l’ordre. Ses membres sont 
désignés par le conseil national. L’ensemble des comptes et le budget prévisionnel du conseil national de l’ordre et 
des conseils régionaux de l’ordre lui sont communiqués chaque année. Elle peut s’adjoindre les services et 
compétences techniques extérieurs au conseil de l’ordre qui lui sont nécessaires. » ; 

6o Il est créé une section 4 intitulée : « Les conseils régionaux de l’ordre », qui comprend l’article L. 242-4, 
lequel est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 242-4. – I. – Un conseil régional, dont la composition est fixée par décret en Conseil d’Etat, est 
institué dans chacune des régions ordinales déterminées par arrêté. 

« II. – Le conseil régional de l’ordre remplit dans le cadre régional et sous le contrôle du conseil national les 
missions définies à l’article L. 242-1. 

« Dans les conditions fixées au III, il établit et tient à jour, pour chaque département compris dans son ressort, le 
tableau de l’ordre mentionné au premier alinéa du I de l’article L. 242-1. Ce tableau est transmis aux services de 
l’Etat et porté à la connaissance du public, dans des conditions fixées par décret. 

« En outre, il établit et tient à jour une liste spéciale des sociétés de participations financières de la profession de 
vétérinaire mentionnées à l’article L. 241-18 et des listes de vétérinaires ayant des activités professionnelles 
spécifiques. 

« III. – L’inscription au tableau de l’ordre, ou le transfert de l’inscription en cas de changement de domicile 
professionnel, est demandée par les personnes mentionnées au premier alinéa du I de l’article L. 242-1, agissant à 
titre personnel ou en qualité de membres d’une société. Le conseil régional destinataire de la demande et la liste des 
pièces qui doivent l’accompagner sont déterminés par décret en Conseil d’Etat. 

« Le conseil régional de l’ordre statue dans un délai maximum de deux mois à compter de la demande. Ce délai 
est prorogé lorsqu’il est indispensable de procéder à une enquête hors du territoire national. 

« L’inscription ne peut être refusée que par décision motivée. Les décisions de refus d’inscription peuvent faire 
l’objet d’un appel devant le conseil national de l’ordre exercé dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’Etat. 

« En demandant leur inscription au tableau ou celle de la société dont ils sont associés, les vétérinaires 
s’engagent sous la foi du serment à exercer leur profession avec conscience et probité. Nul ne peut être inscrit au 
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tableau s’il ne remplit les conditions requises par le présent titre et notamment les conditions nécessaires de 
moralité, d’indépendance et de compétence. Le conseil régional peut prononcer d’office l’omission temporaire du 
tableau et, le cas échéant, radier de celui-ci les personnes qui, par suite de l’intervention de circonstances 
postérieures à leur inscription, ont cessé de remplir ces conditions ou dont l’état pathologique ou l’infirmité rend 
dangereux l’exercice de la profession. 

« Les conditions d’inscription au tableau, d’omission et de radiation du tableau sont précisées par décret en 
Conseil d’Etat. » ; 

7o Il est créé une section 5 intitulée : « Dispositions communes aux différents conseils », qui comprend un 
article L. 242-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 242-4-1. – I. – Tous les conseils de l’ordre sont dotés de la personnalité civile. 
« II. – Les fonctions de membre d’un conseil régional ou du conseil national de l’ordre ne sont pas rémunérées. 

Toutefois, les membres des conseils régionaux ou du conseil national peuvent percevoir des indemnités dans des 
conditions fixées par décret. 

« La fonction de président ou de trésorier du conseil national ou d’un conseil régional est incompatible avec tout 
mandat syndical professionnel vétérinaire. 

« III. – Les délibérations des conseils de l’ordre ne sont pas publiques. En cas de partage égal des voix, le 
président a voix prépondérante. 

« IV. – Les membres des conseils régionaux et du conseil national sont élus au scrutin plurinominal dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 

« Seuls les vétérinaires mentionnés à l’article L. 241-1, inscrits au tableau de l’ordre mentionné à 
l’article L. 242-3-1 et à jour de leur cotisation, sont éligibles au conseil national de l’ordre et sont électeurs et 
éligibles au conseil régional de leur région d’inscription. Les membres du conseil national sont élus par ceux des 
conseils régionaux. 

« L’électeur ne peut, sous peine de nullité du vote et sauf insuffisance du nombre de candidats d’un sexe, 
désigner qu’au maximum un nombre de candidats de chaque sexe égal à la moitié, le cas échéant arrondie à l’entier 
supérieur pour l’un des deux sexes, du nombre de membres du conseil régional ou national à élire. » ; 

8o Il est créé une section 6 intitulée : « Chambres régionales de discipline » comprenant les articles L. 242-5 à 
L. 242-7 ; 

9o L’article L. 242-5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 242-5. – Une chambre régionale de discipline est constituée dans chacune des régions ordinales. Son 
président et le suppléant de celui-ci sont des conseillers à la cour d’appel honoraires ou en activité, désignés par le 
premier président de la cour d’appel dont le ressort comprend le chef-lieu de la région ordinale. Elle comprend 
quatre assesseurs. Des circonscriptions disciplinaires sont déterminées par arrêté. 

« Dans le cas où la personne poursuivie est un vétérinaire, les assesseurs sont tirés au sort parmi les conseillers 
ordinaux des régions ordinales composant la circonscription disciplinaire, à l’exception de la région où elle exerce. 

« Dans le cas où la personne poursuivie est une des personnes mentionnées au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 242-3-1, deux des assesseurs sont tirés au sort parmi les conseillers ordinaux des régions ordinales 
composant la circonscription disciplinaire, les deux autres parmi les personnes exerçant la même profession 
inscrites sur les listes tenues par l’ordre. 

« Un secrétaire général en charge du greffe des chambres régionales de discipline est élu, dans chaque 
circonscription disciplinaire, par les conseillers des régions ordinales qui la constituent. » ; 

10o L’article L. 242-6 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 242-6. – La chambre régionale de discipline réprime les manquements commis par les vétérinaires, 
les docteurs et les sociétés vétérinaires aux obligations visées au premier alinéa du II de l’article L. 242-1, ainsi que 
les manquements aux règles déontologiques commis par les personnes mentionnées au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 242-3-1 exerçant dans la région ordinale. 

« Les faits pouvant donner lieu à une sanction disciplinaire se prescrivent par cinq ans à compter du jour où ils 
ont été commis. 

« Le président du conseil régional de l’ordre dans le ressort duquel est inscrite la personne physique ou morale 
poursuivie assure devant la chambre disciplinaire la défense des principes d’indépendance, de moralité et de 
probité et de l’ensemble des règles déontologiques. En cas d’empêchement, le président désigne un membre du 
conseil pour le représenter. » ; 

11o L’article L. 242-7 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, les mots : « mentionnées aux articles L. 241-1 et L. 241-3 » sont supprimés ; 
b) Au 2o du I, les mots : « accompagnée ou non de l’interdiction de faire partie d’un conseil de l’ordre pendant un 

délai qui ne peut excéder dix ans » sont supprimés ; 
c) Au 3o du I, les mots : « dans un périmètre qui ne pourra excéder le ressort de la chambre régionale qui a 

prononcé la suspension » sont remplacés par les mots : « sur tout ou partie du territoire national, assortie ou non 
d’un sursis partiel ou total » ; 

d) Le 4o du I est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 4o La radiation du tableau de l’ordre ; » 

2 août 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 24 sur 88 



e) Avant le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La chambre de discipline peut, à titre complémentaire, interdire à la personne sanctionnée de faire partie d’un 

conseil de l’ordre pendant un délai qui ne peut excéder dix ans. » ; 

f) Les trois derniers alinéas du I sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Lorsque les faits reprochés ont révélé une insuffisance de compétence professionnelle, la chambre de discipline 

peut, sans préjudice des peines qu’elle prononce, enjoindre à l’intéressé de suivre une formation. Les modalités 
d’application du présent alinéa sont fixées par décret en Conseil d’Etat. » ; 

g) Le 2o du II est complété par les mots : « , assortie ou non d’un sursis partiel ou total » ; 
h) Le 3o du II est complété par les mots : « du tableau de l’ordre » ; 

i) L’article est complété par les dispositions suivantes : 
« III. – Si, dans un délai de cinq ans à compter de la date de la notification d’une sanction assortie d’un sursis, 

dès lors que cette sanction est devenue définitive, la chambre de discipline prononce une nouvelle suspension du 
droit d’exercer la profession, la sanction assortie du sursis devient exécutoire sans préjudice de l’application de la 
nouvelle sanction. 

« IV. – Les dépens sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances de l’affaire justifient 
qu’ils soient partagés entre les parties. 

« Les décisions définitives de condamnation constituent le titre exécutoire de recouvrement des dépens. 
« V. – Les sanctions disciplinaires prononcées en application du présent article sont notifiées au président du 

conseil national de l’ordre dans un délai d’un mois. » ; 

12o Il est créé une section 7 intitulée : « Chambre nationale de discipline », qui comprend l’article L. 242-8, 
lequel est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« I. – La chambre nationale de discipline connaît en appel des décisions rendues par les chambres régionales de 

discipline. Son président et le suppléant de celui-ci sont des conseillers à la Cour de cassation, en activité ou 
honoraires, désignés par le premier président de la Cour de cassation. Elle comprend quatre assesseurs. 

« Dans le cas où la personne poursuivie est un vétérinaire, les assesseurs sont tirés au sort parmi les membres du 
conseil national de l’ordre. 

« Dans le cas où la personne poursuivie est une des personnes mentionnées au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 242-3-1, deux des assesseurs sont tirés au sort parmi les membres du conseil national de l’ordre, les 
deux autres parmi les personnes exerçant la même profession, inscrites sur les listes tenues par l’ordre. » ; 

b) Le deuxième alinéa, qui devient le quatrième, est remplacé par les dispositions suivantes : 
« II. – Peuvent faire appel, outre l’auteur de la plainte et la personne sanctionnée, le président du conseil régional 

de l’ordre dans le ressort duquel cette personne est inscrite et le président du conseil national de l’ordre. » ; 

c) L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le président du conseil national de l’ordre assure dans tous les cas devant la chambre nationale la défense du 

respect des principes d’indépendance, de moralité et de probité, ainsi que le respect de l’ensemble des règles 
déontologiques, en particulier du secret professionnel et de l’obligation d’entretien des compétences indispensables 
à l’exercice de la profession vétérinaire. En cas d’empêchement, il désigne un membre du conseil pour le 
représenter. » 

Article 5 

Au 12o de l’article L. 243-3, après les mots : « compétences définies par décret » sont insérés les mots : « et 
évaluées par le conseil national de l’ordre » et le mot : « régional » est supprimé. 

Article 6 

Les dispositions du dernier alinéa du IV de l’article L. 242-4-1 sont applicables à compter des premières 
élections pour le renouvellement des membres des conseils régionaux suivant la publication de la présente 
ordonnance. 

Article 7 

Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 
Gouvernement, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait le 31 juillet 2015. 
FRANÇOIS HOLLANDE 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MANUEL VALLS 
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Le ministre de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt, 

porte-parole du Gouvernement, 
STÉPHANE LE FOLL   
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